





























































poser  et  d'éclaircir  deux  questions :  quels  sont  les  ressorts profonds  de  la  « méthode  suédoise » ?  Comment 
évaluer sa pérennité dans la phase actuelle de mondialisation ? En somme, nous voulons déterminer dans quelle 




sociale,  nous  montrons  comment  ces  composantes  se  sont  institutionnalisées  selon  trois  logiques  socio-













































































1  Cf.  Sorman  G.  (2003),  ainsi  que  notre  compte-rendu  de  cet  ouvrage :  Grjebine  A.  (2003),  « Leçons 
involontaires d’un voyage de Guy Sorman en terre d’Islam », Commentaire, n° 102, p.487-491. 
     
2  Huteau  B.,  Larraufie  J.  Y.  (2008),  « Le  malentendu  suédois…  et  plus  généralement  scandinave »,  texte 
ronéoté, version provisoire, Mines, Paris.  




Suède  de  l'après-guerre  que  dans  n'importe  quel  autre  pays  développé :  la  sécurité 
économique, et notamment le plein emploi, et l'ambition égalitaire, ce qui suppose à la fois 
une compression générale des inégalités de revenu et une atténuation de la pauvreté »3. Le 
« modèle  suédois »  peut  se  définir  comme  le  régime  institutionnel  mis  en  place  pour 
atteindre  simultanément  ces  objectifs.  Notre  étude  tente  d'éclaircir  deux  questions  à  ce 
sujet :  quels  sont  ses  ressorts  profonds ?  Comment  évaluer  sa  pérennité  dans  la  phase 
actuelle de mondialisation ?  
   La théorie économique montre que la stratégie de croissance de « petits pays », tels que la 
Suède,  suppose  l'ouverture  internationale  et  l'adaptation  structurelle.  En  même  temps, 
comme l'a montré  Simon Kuznets, c'est avant tout la qualité des institutions sociales et 
politiques  des  petits  pays  qui  expliquent  leur  capacité  à  s'adapter  avec  succès  aux 
changements économiques4. La cohésion sociale apparaît alors comme un ressort essentiel 
de  la  gouvernance  efficace  du  petit  pays.  Un  équilibre  s'établit  ainsi  entre  stratégie  de 
croissance  et  stratégie  de  gouvernance :  à  l'instabilité  et  à  la  vulnérabilité  qu'induit 
l'ouverture  internationale  doit  répondre  la  stabilité  des  institutions  politiques  liée  à  la 
cohésion nationale, résultat connu sous le nom « d'hypothèse de la compensation » et établi 
initialement  par  Cameron5  puis  réinterprété  sous  la  forme  du  lien  entre  taille  du 







qui  se  trouve  au  cœur  du  système  social  suédois,  pourrait-elle  être  affectée  par  les 
changements de politique publique qu'induit une stratégie d'ouverture et d'adaptation dont 
on  a  beaucoup  poussé  les  feux  ces  dernières  années ?  Si  la  force  essentielle  du 
« modèle suédois »  réside  dans  son  adaptabilité  à  différents  contextes  économiques,  une 
adaptation à marche forcée au régime actuel de mondialisation ne risque-t-elle pas de porter 
préjudice  au  développement  à  long  terme  de  la  Suède ?  Le  « modèle  suédois »  a 
suffisamment  évolué  tout  au  long  de  son  histoire  pour  ne  pas  pouvoir  être  envisagé 
aujourd'hui  comme  un  ensemble  figé  de  caractéristiques  institutionnelles  immuables.  Il 
nous  paraît  plus  judicieux  de  parler  de  « méthode  suédoise »  pour  désigner  la  capacité 
collective  des  Suédois  à  s'adapter  aux  défis  successifs  auxquels  ils  sont  confrontés.  En 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degré  d'homogénéité  ou  d'hétérogénéité  ethnoculturelle ;  son  degré  d'égalité  (plus  ou 
moins faible dispersion des revenus et des richesses) ; enfin, son degré de fluidité ou de 
segmentation  (existence  d'un  système  de  « castes »  et  institutionnalisation  de  différences 
socio-économiques  en  fonction  de  l'appartenance  à  un  groupe,  a  fortiori  si  cette 




observe,  par  exemple,  dans  la  France  de  la  fin  de  l'Ancien  Régime10.  A  l'opposé,  une 
intégration  économique par l'intermédiaire d'un  marché du travail ouvert peut coexister 










d'un  cercle  vertueux  qui  renforçait  le  tissu  social,  et  inversement.  Ainsi,  cherchant  à 
expliquer les différences de politiques sociales constatées entre les Etats-Unis et les pays 
européens d'une part, et entre les différents Etats des Etats-Unis d'autre part, Alberto Alesina 
et  Edward L.  Glaeser  mettent  l'accent  sur  le  rôle  de  l'homogénéité  ethnoculturelle11 





suppose  qu'elles  n'en  partagent  pas  les  valeurs.  En  même  temps,  la  confiance 
interpersonnelle  est  d'autant  plus  grande  qu'on  a  le  sentiment  d'appartenir  à  une 
communauté. L'adaptation des salariés à l'évolution de leur emploi est d'autant plus aisée 
que la confiance va de pair avec la transparence et décourage la corruption. 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le  niveau  des  dépenses  sociales  pour  la  période  1980-2000,  Will  Kymlicka  constate 
qu'aucune relation évidente n'apparaît14. Il suggère que ce n'est pas tant l'immigration que 





























   En  fin  de  compte,  on  peut  se  demander  si  l'hétérogénéité  culturelle  n'est  pas  plus 
importante  pour  la  cohésion  sociale  que  l'hétérogénéité  ethnique.  Les  défenseurs  du 
















































































































































reste  du  pays,  tout  en  n'ayant  de  cesse  de  marquer  sa  différence  de  statut.  Tocqueville 
observe qu'à la veille de la Révolution, « la France était le pays où les hommes étaient 
devenus  le  plus  semblables  entre  eux »,  avant  d'expliquer,  dans  le  chapitre  suivant, 
« comment ces hommes si semblables étaient plus séparés qu'ils ne l'avaient jamais été en 
petits  groupes  étrangers  et  indifférents  les  uns  aux  autres »
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aux  nouvelles  élites  sociales  de  voir  leurs  mérites  reconnus  dans  les  faits  (par  des 
promotions économiques, sociales et politiques dont elles bénéficieront), il faudra encore 





































































développée.  Cependant,  une  certaine  confiance  peut  également  émaner  d'un  système 
méritocratique dans la mesure où les individus sont amenés à penser que leur situation au 
sein  de  la  société  dépend  de  règles  du  jeu  objectives  et  clairement  déterminées,  en 
l'occurrence celles du marché. Telle est la vision américaine de la confiance. Elle n'est pas 
très  différente  de  celle  qui  prévaut  dans  une  compétition  sportive  où  la  confiance  est 
confiance  dans  l'objectivité  des  règles  du  jeu  et  l'assurance  que  la  place  occupée  par 
chacun sera attribuée de manière objective, en application de ces règles. Chaque participant 
ne peut avoir confiance que s'il est assuré qu'en réalisant de meilleures performances que 







































facile,  ni  même  dans  certains  cas,  simplement  possible,  d'imposer  un  changement  de 
logique  à  une  société.  C'est  pourquoi  la  transposition  à  la  vie  sociale  d'un  darwinisme 
économique  naïf  –  qui  voudrait  que  les  entreprises  qui  n'adopteraient  pas  le  mode 
d'organisation  le  plus  performant  seraient  acculées  à  la  faillite –  paraît  négliger  un  fait 
important : au sein d'un système social donné, les acteurs peuvent être incités à adopter des 
comportements qui, bien que contraires aux lois sociales qui le régissent, s'avèrent efficaces 
d'un  point  de  vue  personnel.  Plus  exactement,  des  comportements  qui  s'avèrent 
particulièrement  efficaces  sur  le  plan  individuel  au  sein  d'une  société  peuvent  être 
contraires à son efficacité globale
38. Ainsi, pour prendre un cas extrême, dans une société 
fortement  infiltrée  par  la  mafia,  la  corruption  peut  à  la  fois  permettre  à  des  individus 









































une  nation  de  grèves  et  de  lock-outs »
41.  Après  1928,  année  marquée  par  d'importants 
conflits  sociaux,  le  gouvernement  invita  le  syndicat  des  travailleurs Landsorganisationen 
(LO)  et  l'organisation  patronale  Svenska  ArbetsgivarFöreningen  (SAF)  à  réfléchir  à 






















mouvement  ouvrier,  celui  des  paysans,  la  Ligue  contre  l'alcoolisme,  les  mouvements 

















































une  confiance  généralisée  et  le  degré  d'implication  des  individus  dans  des  activités 
associatives ou des partis politiques
48. Cependant, selon Dietlind Stolle, l'adhésion à une 
association  peut  augmenter  sensiblement  le  capital  confiance  des  individus  qui  résulte 




la  configuration  sociale  de  la  population  concernée.  Dans  une  logique  « tribale »,  les 
membres de chaque groupe se font confiance les uns les autres, mais sont méfiants à l'égard 
de  toute  personne  extérieure  au  groupe.  Rothstein  et  Uslaner  prennent  l'exemple  des 
chrétiens évangélistes aux Etats-Unis qui se portent fréquemment volontaires pour diverses 
















collectivité.  Robert  Putnam  qualifie  de  « liens  affectifs »  (bonding)  les  liens  sociaux  qui 
unissent  des  semblables  et  ont  une  forte  composante  affective


























objectifs  complémentaires  d'intérêt  national.  Le  mouvement  ouvrier  comprend  ainsi 
simultanément, non seulement les syndicats et le parti social-démocrate, mais également des 














adultes  appartenaient  à  une  organisation  volontaire  au  moins.  Un  Suédois  adhérait  en  moyenne  à  2,9 















dans  les  pays  nordiques,  Olivier  Truc  nous  explique  ainsi,  en  schématisant,  que  ces 
différences  tiennent  au  fait  que  les  Danois  font  prévaloir  la  liberté  sur  toute  autre 














   Comme  nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie,  on  observe  en  général  une  nette 
corrélation  entre  la  réduction  des  inégalités  au  sein  d'un  pays  et  la  confiance  qui  le 
caractérise.  Etudiant  l'évolution  des  hauts  revenus  en  Suède  entre  1903  et  2004
54, 
Jesper Roine  et  Daniel  Waldenström  expliquent  qu'en  dépit  d'un  plus  grand  niveau 
d'inégalité que dans les autres pays européens en 1903, la part des revenus du décile le plus 























élevés  paraît  stable.  Cela  suggère  qu'au  cours  des  dernières  décennies,  la  Suède  s'est 
nettement distinguée des pays anglo-saxons comme des pays de l'Europe continentale. Si 
l'on  regarde,  sur  l'ensemble  du  XX

































































d'adaptation  excessives  aux  contextes  mondial  et  européen,  susceptibles  d'affaiblir  la 
cohésion sociale et, finalement, de compromettre le développement suédois à long terme. 
L'ouverture  « fonctionnelle »  suédoise  est  en  effet  remarquable  dans  la  période 
contemporaine. Mais l'équilibre entre ouverture et amortissement a peut-être été perdu de 
vue, au regard notamment de l'affaiblissement de certaines protections collectives. En outre, 










classe  septième  en  matière  d'espérance  de  vie,  quatorzième  en  matière  d'éducation  et 
treizième en matière de richesse par habitant. Mais il faut la comparer à des références 
pertinentes. Si elle fait mieux que la grande majorité des pays de l'OCDE, elle occupe une 

































vitalité  de  la  société  civile.  La  stratégie  de  croissance  mise  en  œuvre  par  la  Suède,  en 
particulier  depuis  son  intégration  à  l'Union  européenne  (UE),  vise  à  renouer  avec  une 









seconde  moitié  du  XIX
e  avec  les  travaux  de  John  Stuart  Mill  consacrés  à  la  théorie  du 
commerce  international
62.  Les  « petits  pays »  sont  plus  ouverts  économiquement  que  les 
autres  et  développent  en  outre  des  stratégies  de  croissance  qui  accentuent  encore  cette 
ouverture  (compétitivité,  concurrence  fiscale,  politiques  de  l'offre).  Ils  sont  ainsi  plus  à 
même  que  les  « grands  pays »  de  tirer  profit  d'une  mondialisation  économique  qui  leur 
permet de compenser le handicap de l'exiguïté de leur marché intérieur. Plus vulnérables 
aux changements structurels, ils s'y adaptent cependant plus rapidement que les « grands 


























est  néanmoins  de  taille.  En  effet,  les  petits  Etats  européens  se  « réintègrent » 
économiquement et politiquement au niveau européen et sont ainsi capables de modifier 
considérablement  leur  échelle  de  souveraineté  économique  et  politique.  Laurent  et  Le 
Cacheux expliquent quant à eux que, pour un « petit pays », les instruments de l'ajustement 






demande  interne,  celle-ci  se  dispersant  à  l'étranger  par  le  canal  des  importations.  A 
l'inverse, les politiques de compétitivité – qui visent à réduire les coûts de production des 
entreprises  installées  sur  le  territoire,  grâce  à  la  modération  salariale  ou à  la  baisse  des 
impôts et des charges pesant sur les entreprises ou sur la main-d'œuvre – ont un puissant 
impact  de  stimulation  de  l'offre,  grâce  aux  gains  de  compétitivité  (tant  sur  le  marché 
intérieur  qu'à  l'exportation)  et  aussi  parce  que  les  flux  de  capitaux  et  les  implantations 
d'entreprises  étrangères  sur  le  territoire  national  sont  très  sensibles  aux  différentiels  de 









































été  multipliée  par  un  facteur  3  pour  atteindre  près  de  40 %  en  2007  (graphique 6).  La 



















   – des  politiques  budgétaires  et  monétaires  restrictives.  Ces  politiques  déterminent  le 
niveau global de la demande. Elles doivent donc éviter que des profits engendrés par une 































marché  du  travail  (AMS),  notamment  dans  le  programme  « Knowledge  Voost » 
(Kunskapslyftet)  des  années  1997-2002.  Mis  en  œuvre  dans  le  but  d'élever  le  niveau 
d'éducation et de réduire le chômage des adultes n'ayant atteint que le niveau de l'école 
primaire, ce programme répondait également à une économie de l'offre. Dès la fin de la 




représentait-il  encore  37,2 %  en  2003.  De  même,  les  subventions  à  l'emploi,  encore 










allocations  chômage  –  de  90 %  à  80 %  du  salaire  de  référence  en  1993  sous  le 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monétaires  rigoureuses  du  début  des  années  1990  au  milieu  des  années  2000  était,  au  moins  en 




1980,  alors  même  que  l'application  précédente  du  modèle  Rehn-Meidner  avait  contribué  à  une 




















record  de  1993,  elles  demeurent  aujourd'hui  proches  de  leur  niveau  des  années  1980 
(graphique 11). 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La  politique  fiscale  suédoise  s'est  adaptée  au  contexte  d'ouverture  croissante  liée  à 
l'européanisation et à la mondialisation, même si la Suède conserve un régime fiscal qui la 
distingue  parmi  les  pays  développés.  Comme  le  note  Ganghof,  deux  stratégies  bien 










   Par  ailleurs,  la  taille  des  pays  joue  un  rôle  non  négligeable  dans  les  modèles  de 




tendance  à  pencher  en  faveur  d'une  baisse  des  taux  et  donc  vers  une  stratégie  de 
concurrence  fiscale.  L'autre  raison  pour  laquelle  un  pays  a  tendance  à  privilégier  cette 
stratégie tient au fait qu'étant petit, il s'expose moins que les grands pays à la menace d'une 




























l'imposition  sur  le  travail.  Pour  autant,  cette  politique  demeure  de  portée  modeste 
(graphique 12). Il y a bien eu déplacement de la charge fiscale des bases mobiles vers les 














































26,2 %  de  jeunes  d'origine  étrangère  dans  la  population  totale  de  la  tranche  d'âge 
considérée (contre 14,4 % et 22,4 % aux Pays-Bas en 2007, 10,4 % et 17,9 % en France en 
2005, 9,7 % – définition stricte – au Danemark en 2007 et 8,4 % – définition stricte – en 
Norvège  en  2006).  Ainsi,  en  Suède,  plus  d'un  jeune  sur  quatre  a  au  moins  un  parent 
d'origine étrangère.  





personnes  originaires  du  reste  de  l'Europe  (Turquie  comprise),  dont  110 624  de  l'ex-
Yougoslavie,  69 286  de  Bosnie-Herzégovine  et  65 720  de  Turquie ;  108 856  d'Afrique, 
dont 27 346 de Somalie, 74 153 de l'Amérique du Sud ; Par ailleurs, 109 348 personnes 
étaient originaires d'Irak, 71 873 d'Iran et 42 100 du Liban. 
   De  nombreuses  études  mettent  en  évidence  la  relation  négative  entre  l'hétérogénéité 
ethnoculturelle d'une part, la cohésion sociale et la confiance qu'elle secrète d'autre part. A 
première  vue,  cette  relation  sera  d'autant  plus  négative  que  la  politique  suivie  tendra  à 














































gouvernement  de  centre-droite  a  certes  rendu  l'immigration  en  Suède  plus  difficile,  mais  il  a 

























































expliquent  que  les  immigrés  considérés  ont  choisi  de  vivre  près  de  leurs  parents,  mais  qu'ils 
déplorent  la  présence  réduite  de  Suédois  d'origine  dans  leur  environnement.  Elles  concluent 
également que le regroupement en communautés minimise les possibilités d'intégration. Selon un 
rapport du Conseil suédois pour les affaires sociales (Socialstyrelsen) publié en 1999, la majorité 




personnes  nées  à  l'étranger  ou  dont  les  deux  parents  sont  nés  à  l'étranger  représentaient,  au 
31 décembre 2006, 25,6 % de la population du Grand Stockholm (population totale de 1 918 000 
habitants), et 27 % de celle de Stockholm à proprement parler (environ 783 000 habitants). Elles 




on  constate  que  dans  un  nombre  croissant  de  quartiers,  les  Suédois  « de  souche »  sont 
proportionnellement de moins en moins nombreux, c'est-à-dire que la mixité sociale est de plus 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de  voisinage  avec  des  personnes  appartenant  à  d'autres  minorités  peut  réduire  le  sentiment 
d'isolement  qu'éprouvent  souvent  les  immigrés,  et  renforcer  ainsi  leur  confiance  dans  leurs 
perspectives  d'intégration,  voire  de  réussite  sociale.  Dans  l'hypothèse  où  ces  contacts  se 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Selon  un  rapport  du  Conseil  suédois  de  l'intégration,  publié  en  2006,  cette  situation  serait 











marché  du  travail  que  celui  obtenu  dans  un  pays  en  développement.  C'est  d'ailleurs  ce  que 
souligne l'OCDE dans son rapport qui constate que des migrants hautement qualifiés, « en dépit 
de solides compétences formelles, ont peut-être besoin d'un certain temps pour intégrer le modus 























marquée  par  une  importante  exclusion  de  ce  même  marché,  ségrégation  résidentielle  –  se 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96.  De  même,  si  la  difficulté  à  trouver  un  emploi  peut  avoir  pour  origine  une 
discrimination ethnique, elle peut également s'expliquer par des facteurs propres à la personne 
concernée, et en premier lieu par un niveau d'éducation plus faible que celui de la majorité ou 














mai  2008,  le  parti  démocrate  (extrême-droite)  paraît  en  passe  de  franchir  la  barre  des  4 % 
nécessaires pour faire son entrée au Parlement. Ses représentants locaux à Malmö, la grande ville 




























recherche  d'efficacité  avec  le  maintien,  sinon  l'approfondissement  de  la  cohésion  sociale. 











































mesure.  Ces  réformes  devaient  notamment  encourager  la  concurrence  entre  établissements 





































ces  dernières  au  même  titre  que  les  écoles  publiques.  Seules  exigences  imposées  aux  écoles 
privées : l'application de la règle du « premier venu, premier servi » dans la sélection les candidats 
et  la  gratuité  –  les  écoles  publiques  comme  privées  étant  payées  par  les  chèques-éducation 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fondateur  et  président  de  Kunskapsskolan,  un  organisme  fondé  en  1999  regroupant  vingt-six 
écoles privées, expliquait que la règle du « premier venu, premier servi » était rarement invoquée 
tout simplement parce que ces écoles privées s'adaptent suffisamment rapidement à la demande 
pour  que  les  parents  désireux  d'y  placer  leurs  enfants  y  trouvent  une  place












resserré  et  que  le  différentiel  des  taux  d'emploi  selon  le  niveau  d'éducation  atteint  est  plus 
faible
107. A contrario, faut-il attribuer à l'élargissement de l'éventail des revenus l'allongement des 













commune,  en  particulier  en  mathématiques



























amélioration  a  été  modeste.  Les  inégalités  ont  également  augmenté  au  cours  de  cette  décennie,  mais 
l'accroissement  des  disparités  provoqué  par  la  réforme  paraît  avoir  été  modeste.  Certains  groupes, 
principalement  les  immigrés,  n'ont  pas  bénéficié  de  la  possibilité  de  choisir  leur  école,  mais  de  manière 
générale, le nouveau système de choix, n'a eu que des effets réduits pour la plupart des élèves suédois. La 
principale conclusion de notre étude est qu'on ne saurait espérer des résultats miraculeux même d'une réforme 





















































   Qu'en est-il de la confiance suédoise,  élément essentiel de la cohésion  sociale ?  Les études 
d'opinion  menées  par  le  Som-Institutet  de  Göteborg  montrent  que  le  degré  de  confiance 
interpersonnelle ne s'est guère modifié au cours de la décennie 1996-2006. En 1996, 58 % des 
personnes  interrogées  témoignaient  d'une  forte  confiance  dans  leurs  concitoyens,  27 %  une 
confiance moyenne et 9 % une faible confiance. Ils étaient respectivement 54 %, 32 % et 12 % en 







balance  passant  pour  elle  de  41 %  en  1995  à  26 %  en  2006








moins  encourageants.  D'abord,  la  confiance  suédoise  semble  plus  faible  dans  l'absolu,  bien 
qu'elle se maintienne à un niveau appréciable. Elle est par ailleurs la plus faible de tous les pays 
nordiques  (tableau  14).  Sans  pouvoir  l'affirmer  avec  certitude,  il  n'est  donc  pas  exclu  qu'une 
dégradation de la confiance généralisée se soit amorcée en Suède au début des années 2000. De 
même, la confiance dans les institutions, telle que mesurée par l'European Values Survey entre 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Indices de fragmentation de la population 
Fragmentation 
  Raciale  Ethnique  Linguistique  Religieuse 
Belgique  0,05  0,56  0,54  0,54 
Danemark  0,02  0,08  0,10  0,23 
France  0,10  0,10  0,12  0,40 
Allemagne  0,06  0,17  0,16  0,66 
Italie  0,02  0,11  0,11  0,30 
Pays-Bas  0,11  0,11  0,51  0,72 
Norvège  0,06  0,06  0,07  0,20 
Espagne  0,03  0,42  0,41  0,45 
Suède  0,05  0,06  0,20  0,23 
Suisse  0,05  0,53  0,54  0,61 
Royaume Uni  0,10  0,12  0,05  0,69 
Etats-Unis  0,49  0,49  0,25  0,82 
(1) chaque fragmentation est mesurée de 0 à 1.  0 indique un pays parfaitement homogène, 1 un pays dont la population est infiniment diversifiée. Source : 
Alesina, A., Glaeser, E.L. (2006) 
Tableau 2  
Syndicalisation en Europe en 1910 et en 2001 
  Taux de syndica-lisation 
en 1910-1914 
Part de l’industrie dans 
l’emploi total 
Taux de syndicalisation 
en 2001 
Classification de Crouch 
Autriche  4,8 %  24 %  35,7 %  2 
Belgique  7,5 %  45 %  55,5 %  1 
Danemark  13 %  24 %  72,5 %  1 
Finlande  3,4 %  74,5 %  11 %  1 
France  1,9 %  30 %  8,1 %  0 
Allemagne  11,4 %  39 %  23,5 %  2 
Italie  4 %  27 %  34,8 %  0 
Pays-Bas  12,2 %  33 %  22,5 %  2 
Norvège  8,5 %  26 %  52,8 %  1 
Suède  7,1 %  25 %  78,0 %  1 
Royaume-Uni  22,6 %  45 %  29,3 %  1 
0 indique les Etats hostiles aux syndicats entre 1870 et 1900 ; 1 les Etats neutres et 2 les Etats favorables. 
Source : Colin Crouch, Industrial Relations and European StateTtraditions, Oxford, Clarendon Press, 1993 (cité par Philippon, T. (2007), Le capitalisme 
d’héritiers, Paris, Le Seuil, p.32). 
Tableau 3  
 Evolution du revenu disponible, en % 
Décile 
Croissance de 2005 à 2006  
(sans gains en capital) 
Croissance de 1991 à 2006  
(sans gains en capital) 
Croissance de 2005 à 2006  
(avec gains en capital) 
Croissance de 1991 à 2006  
(avec gains en capital) 
1  3,4  11,2  4,3  12,8 
2  2,7  14,9  2,9  15,2 
3  2,9  16,9  3,3  17,5 
4  3,5  18,8  3,9  19,7 
5  3,3  20,8  3,9  21,8 
6  3,4  21,8  4,3  23,2 
7  3,6  22,4  4,6  24,3 
8  3,6  23,5  5,1  26,0 
9  4,1  25,7  6,3  29,6 
10  8,3  43,0  12,3  63,1 
Source : SCB 
Tableau 4  
 Le développement de la Suède et des pays nordiques, 1975-2005 








Taux de croissance 
1975-1995 
Taux de croissance 
1995-2005 
Islande  0,868  0,923  0,968  1  6,0  4,6 
Norvège  0,87  0,938  0,968  2  7,2  3,1 
Finlande  0,846  0,918  0,952  11  7,8  3,6 
Danemark  0,875  0,916  0,949  14  4,5  3,5 
Suède  0,872  0,935  0,956  6  6,7  2,2 
Source: Nations Unies  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Tableau 5  
Décomposition de l’IDH en 2005 
  Education 
Espérance de vie 
PIB 
Islande  0.978  0.941  0.985 
Norvège  0.991  0.913  1.000 
Finlande  0.993  0.898  0.964 
Danemark  0.993  0.881  0.973 
Suède  0.978  0.925  0.965 




 Indice en volume du PIB par habitant (OCDE = 100 en 2000), prix 2000 et PPP 
  1970  1980  1990  2000  2006 
Danemark   63,2  76,1  93  115,8  125,8 
Finlande  49,2  68,2  88,1  103,2  120,7 
Islande   51,1  84,4  99,1  115,6  134,7 
Norvège   57,7  86,5  106,8  145,1  159,4 
Suède   66,8  78,5  94,7  111,5  128,6 
UE 15  51,6  67,4  83,6  101,1  109,2 





Ecarts de revenu par habitant avec les Etats-Unis, la zone euro et les autres pays nordiques (en 2006) 
 
Ecart de revenu par habitant avec les Etats-Unis 
(en points de %) 
Ecart de revenu par heure 
travaillée (en points de %) 
Ecart d’heures travaillées  
(en points de %) 
Islande  -18  -29  15 
Norvège  18  41  -16 
Danemark  -20  -15  -5 
Finlande  -25  -18  -8 
Suède  -20  -11  -10 
OCDE  -30  -25  -7 




Part dans les échanges de biens et services suédois, 2007, en % (15 premiers partenaires) 
  Part des exportations  Part des importations  Part dans les échanges 
Allemagne  18,4  10,4  14,4 
Danemark  9,1  7,4  8,25 
Norvège  8,6  9,4  9 
Royaume-Uni  6,9  7,1  7 
Pays-Bas  6,1  5,1  5,6 
Finlande  6,1  6,4  6,25 
France  4,9  5  4,95 
Belgique  4,2  4,6  4,4 
Italie  3,6  3,2  3,4 
Chine  3,5  1,9  2,7 
Etats-Unis  3,1  7,6  5,35 
Russie  2,9  2  2,45 
Pologne  2,9  2,5  2,7 
Japon  1,7  1,2  1,45 
Espagne  1,5  2,8  2,15 
UE  63,7  54,5  59,1 
Europe  72,3  63,9  68,1 
Reste du monde  11,2  12,7  11,95 
Source : SCB et calculs des auteurs  






La dualisation fiscale dans les pays nordiques, en % 
  Année d’introduction  Taux d’imposition 
des profits 
Taux d’imposition 
des revenus du capital 
Taux d’imposition des 
revenus du travail 
(min/max) 
Suède  1991  28  30  28/56 
Norvège  1992  28  28  28/47,5 
Finlande  1993  29  29  30,5/52,5 




Tableau 10  
Taux d’imposition sur les sociétés, 1981-2007          
         1981  2007    Ecart 1981-2007 
Finlande  61,5  26  35,5 
Suède  57,8  28  29,8 
Islande  NA  18  NA 
Danemark  40  25  15 
Norvège  50,8  28  22,8 




Niveaux d’éducation atteints en Suède (population 25-64 ans) 
  Primaire et 1er cycle 
secondaire, 9ans d’étude et 
moins 
 





1990  33 %  43  22  0,6 
1998  24 %  47  27  0,7 
2007  15 %  46  35  1,1 




Classement des universités mondiales en 2007 
  Classement mondial 
Nombre d’uni-versités 
dans le Top 100 
Nombre d’uni-versités 
dans le Top 200 
Nombre d’uni-versités 
dans le Top 300 
Nombre d’uni-versités 
dans le Top 400 
Nombre d’universités 
dans le Top 500 
Suède  7  4  4  9  10  11 
Danemark  12  1  3  4  4  4 
Norvège  13  1  1  2  3  4 
Finlande  14  1  1  1  3  5 
France  6  4  7  12  18  23 
Allemagne  4  6  14  22  36  41 





  1981  1990  1999/2000 
Norvège   60,9  65,1   
Islande   39,8  43,6  41,1 
Danemark   52,7  57,7  66,5 
Finlande     62,7  57,4 
Suède   56,7  66,1  66,3 
* Pourcentage de gens qui répondent « Il est possible de faire confiance aux autres » à la question :  « En règle générale,pensez-vous qu’il est possible 
de faire confiance aux autres ou que l’on est jamais assez méfiant ? ». 
Source: EuropeanValues Survey. 
  






  2002  2004 
Danemark  67,1  64 
Finlande  59,3  58,6 
Norvège  61,5  62,2 
Islande    60,5 
Suède  51,8  52,4 
* Pourcentage de gens qui répondent aux trois niveaux les plus élevés de la question : « En règle générale, pensez-vous qu’il est possible de faire  
confiance aux autres ou que l’on est jamais assez méfiant ? » 




Manque de confiance dans les institutions*, 1990 
  …la justice  …au Parlement  …aux syndicats  …au service public  …au système de sécurité sociale 
Norvège  2,5  5,1  6,6  6,7  8,9 
Islande  4  8,2  7,5  7,5  4,5 
Danemark  1,6  9,6  13,7  5,3  3,5 
Finlande  3,1  15,1  12,5  11,9  2,3 
Suède  7,7  11,1  14,8  8,5  12,3 
* Pourcentage de gens qui répondent « aucune confiance » à la question « quelle confiance accordez-vous à… ? » 
Source: European Values Survey. 
  
Tableau 15b 
Manque de confiance dans les institutions*, 2000 
  … la justice  … au Parlement   … aux syndicats  … au service public 
… au système de sécurité 
sociale 
Islande  3,9  2,8  6,2  3,5  7,2 
Danemark  2,3  6,7  8,4  4,3  2,8 
Finlande  3,5  9,4  6,9  8,3  3,8 
Suède  4,7  6,1  9,7  5,4  5,3 
* Pourcentage de gens qui répondent « aucune confiance » à la question « quelle confiance accordez-vous à… » ? 




Manque de confiance dans les institutions*, 2000 
    … au Parlement  … à la justice 
  2002  2004  2002  2004 
Danemark  6,3  5,4  4,3  3,7 
Finlande  8,3  6,5  4,9  4,3 
Norvège  7,5  9,9  5,6  6,3 
Islande    8,2    9,7 
Suède  8,3  11,5  7,5  9,6 
* Pourcentage de gens qui répondent aux trois niveaux les plus faibles de la question « quelle confiance accordez-vous… » ? 








Evolution de la part du revenu détenu par les 1 % et les 10 % les plus riches 
Source : SCB 
   
 
Graphique 2 
Evolution de l’indice de Gini, avec et sans les gains en capital, 1991-2006 
Source : SCB.  




PIB par heure travaillée, en GK $ de 1990, 1960-2007 
Source:  The  Conference  Board  and  Groningen  Growth  and  Development  Centre,  Total  Economy  Database,  January  2008,  http://www.conference-
board.org/economics/      
Graphique 4 
Taux d’ouverture des pays nordiques, de l’UE 15 et de l’OCDE, 1970-2006, en % du PIB 
Source : OCDE.  




Stock d’IDE, en % du PIB, 1980-2006 
Source : UNCTAD. 
 
  Graphique 6   
Propriété des sociétés cotées sur le marché suédois, 1983-2007, en % 
Source : SCB.  







Positions concurrentielles : coûts unitaires relatifs de main-d'œuvre, 1990-2007 
 
Source : OCDE 
 
Graphique 8 
Balance courante et taux d’inflation, 1970-2007 
 
Source : Riksbank et SCB  




Les finances publiques suédoises, en % du PIB, 1990-2007 
Source : OCDE 
Graphique 10 
Dépenses sociales totales en % du PIB, 1990-2007 
Source : OCDE  




Dépenses sociales publiques, en % du PIB, 1980-2003 
 




Structure de la fiscalité suédoise, 1965-2005 
Source : OCDE 
 
  




Immigration en Suède, en % de la population totale, 1875-2007 
 
Source : SCB et calculs des auteurs.  